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Bulletin 03-2021 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Le Samedi 20 Mars 2021 le printemps arrivera enfin et nous gagnerons 4 minutes par 
jour d’ensoleillement. 

L’hiver sera passé mais malheureusement la pandémie COVID 19 est toujours présente 
avec son lot quotidien, important de personnes contaminées ou décédées et les 
polémiques sur l’approvisionnement en vaccin ou sur le vaccin lui-même : 

- Lequel prendre ? 

- Quelles seront les effets à bref échéance ou à long terme ? 

- Est-ce qu’il y en aura assez pour tout le monde ? 

Pendant ce temps-là le gouvernement MACRON poursuit ses réformes à coups 
d’ordonnances et de lois. 

Le train des réformes législatives se poursuit en une course effrénée au mépris des 
règles de dialogue, de concertation, d’étude de dossier…. 

La loi Sécurité globale dite loi polémique n’en finit pas de faire couler beaucoup 
d’encre car elle touche principalement à un droit fondamental la liberté. 

Le titre de cette loi n’est pas neutre et en droit pénal renvoie à une idéologie « Prévenir 
et assurer à l’ensemble de ses membres la sécurité » 

Il suffit de lire l’exposé des motifs de cette loi, réorganisation des forces de police en 
y incluant les polices municipales, les agents de sécurité et les militaires avec 
augmentation des pouvoirs judiciaires des policiers municipaux et palpation effectuée 
par les agents de sécurité, patrouilles de militaires dans les espaces publics…. 

Bref, on voit bien qu’il s’agit d’intégrer tous ces acteurs de la sécurité autour du 
Continuum de sécurité. 

De ce Continuum de Sécurité pourrait naître une meilleure coordination et 
réorganisation des forces de police mais à quel prix ???? 

La question que l’on est en droit de se poser « Où reste le Chemin des Libertés ??? » 
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On en arrive à sous-traiter la sécurité en France. On le voit déjà dans les transports 
publics, exemple la RATP sécurité…. 

Dans cette loi polémique on y retrouve la vidéo-surveillance dite intelligente, les 
drones, les capteurs sonores, olfactifs, les caméras : frontales, embarquées, piétons, 
dans les transports en commun, dans les abris-bus, les commerces, de reconnaissance 
faciales…… 

Il s’agit là d’une atteinte importante aux libertés, on filme, on surveille 
continuellement sept jours sur sept.  

On entre dans la guerre des images avec son lot d’erreurs, d’interprétations, 
d’utilisations de données sensibles dans quel but, par qui ???? 

Aucune étude crédible dénonce la Cour des Comptes dans son dernier rapport de 2020 
sur la vidéoprotection ne permet de conclure que celle-ci a fait baisser la délinquance. 

Sans compter les risques encourus par les acteurs privés qui visionneront et 
transmettront ces enregistrements dans le but d’identifier des individus même si 
aucune infraction n’est commise.  

La CNIL ne se prononce pas ouvertement sur le sujet mais elle émet quelques 
recommandations. 

Le Conseil d’Etat a interdit à l’Etat d’utiliser des drones de surveillance lors de 
manifestations pour identifier certains individus casseurs ou autres…… 

Le Conseil d’Etat demande et insiste auprès du gouvernement pour légiférer sur ce 
dossier. 

Bref, vous pouvez constater ce texte de loi menace la démocratie, entrave la liberté 
de la presse et pose la question « peut-on protéger les policiers sans entraver les 
libertés ??? » 

Réponse dans le prochain Edito d’Avril 2021. 

Toute l’équipe du Pôle Police Municipale FA/FPT des Hauts de France vous souhaite 
bonne lecture. 

Prenez soin de vous et de vos familles. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Nord | Pas-de-Calais | Oise | Aisne | Somme 

 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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